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Communiqué de presse 
31 août 2021  
 

Précarité menstruelle : la Ville de Genève s’engage 
 
Pour répondre aux préoccupations liées à l’accessibilité des produits menstruels, 
la Ville de Genève met en place un projet pilote de distributeurs de serviettes 
hygiéniques dans des lieux accueillant du public. Un accent spécifique est mis sur 
les espaces accueillant des jeunes et les publics les plus à risque de précarité 
menstruelle. 
 
La thématique de la précarité menstruelle et plus globalement les enjeux liés à l’accessibilité des 
produits menstruels rencontrent depuis quelques mois un écho inédit en Suisse romande, à la 
faveur de nombreux textes déposés dans les parlements cantonaux et communaux ainsi que de 
la mobilisation de la société civile.  
 
Un projet pilote de distributeurs gratuits 

En marge de la Motion M-1499 déposée au Conseil municipal le 16 janvier 2020, intitulée « Pour 
des produits d'hygiène menstruelle à disposition du personnel communal », la Ville de Genève a 
mis sur pied un projet pilote de distributeurs de produits menstruels gratuits, qui cible 
prioritairement les publics les plus à risque de précarité menstruelle, notamment les jeunes et/ou 
les personnes précaires.  
Ainsi, 53 distributeurs de serviettes en coton biologique seront installés au début du mois de 
septembre dans 30 lieux sur le territoire municipal. Plusieurs maisons de quartier, bibliothèques, 
centres sportifs, musées, lieux dédiés aux personnes démunies et associations féministes et 
LGBTIQ+ font partie de ce dispositif pilote, qui sera évalué au bout d’un an pour décider de sa 
pérennisation et de son éventuelle extension. Alfonso Gomez, Conseiller administratif en charge 
des questions d’égalité, estime que « ces protections constituent des produits de première 
nécessité, exactement comme le papier toilette, dont la gratuité dans les lieux publics, sur son lieu 
de travail ou au restaurant va de soi. Un accès facilité et gratuit aux protections périodiques permet 
non seulement de lutter contre la précarité menstruelle, mais également de promouvoir l’égalité 
de genre ».  
 
Un problème négligé jusqu’ici 

Il n’existe pas de données chiffrées en Suisse sur la précarité menstruelle mais le coût des règles 
dans la vie d’une personne menstruée a été estimé à environ CHF 4'500,- lors d’une enquête 
menée par la RTS en février 2020. Ce coût est important et s’ajoute à d’autres formes de 
discriminations économiques qui touchent spécifiquement les femmes, comme les inégalités 
salariales ou encore la « taxe rose ». Certains groupes de population, comme les jeunes, les 
personnes précaires et/ou sans domicile fixe, migrantes ou encore LBTIQ+, sont plus 
particulièrement touchés, tous ces publics cumulant souvent plusieurs facteurs de discrimination. 
Les raisons de cette précarité menstruelle sont évidemment économiques, mais pas uniquement. 
L’accès à l’information et le contexte sociétal (« tabou des règles ») jouent également un rôle, tout 
comme la charge mentale de l’anticipation de cette période du mois.  
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D’autres projets, notamment de sensibilisation sur les menstruations et le tabou des règles, sont 
en cours de planification. Ainsi, la prochaine édition de la Semaine de l’égalité en Ville de Genève, 
prévue pour le mois de mars 2022, aura lieu autour de la thématique « Genre, corps et tabous ».  
 
 
Plus d’informations sur www.geneve.ch/stop-precarite-menstruelle 
 
 
 
Liste des lieux participant au projet pilote  
 

Maison de quartier de Plainpalais 

Maison de quartier Chausse-Coq 

Maison de quartier des Eaux-Vives 

Maison de quartier Asters/Servette 

Maison de quartier Vieusseux 

Maison de quartier de Saint-Jean 

Espace de quartier le 99 

Espace de quartier Sécheron 

Centre d’hébergement d’urgence Frank Thomas 

Club social rive gauche 

HUMA (Paidos) 

Point d’eau (Carrefour-Rue) 

La Galerie  

Bibliothèque de la Cité 

Bibliothèques de la Servette 

Musée d’ethnographie 

Muséum d’histoire naturelle 

Centre sportif de la Queue d’Arve 

Le Refuge / Dialogai 

Checkpoint 

CAUSE (2 lieux) 

Aux 6-Logis (3 lieux) 

Camarada (2 lieux) 

Aspasie (3 lieux) 
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